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N° 2613. CONVENTION1 SUR LES DROITS POLITIQUES 
DE LA FEMME. OUVERTE À LA SIGNATURE À NEW- 
YORK, LE 31 MARS 1953

Les Parties contractantes,
Souhaitant mettre en œuvre le principe de l'égalité de droits des hommes et 

des femmes contenu dans la Charte des Nations Unies,
Reconnaissant que toute personne a le droit de prendre part à la direction 

des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
représentants librement choisis, et d'accéder, dans des conditions d'égalité, 
aux fonctions publiques de son pays, et désirant accorder aux hommes et aux 
femmes l'égalité dans la jouissance et l'exercice des droits politiques, conformé 
ment à la Charte des Nations Unies et aux dispositions de la Déclaration univer 
selle des droits de l'homme,

Ayant décidé de conclure une convention à cette fin,
Sont convenues des dispositions suivantes :

Article premier
Les femmes auront, dans des conditions d'égalité avec les hommes, le droit 

de vote dans toutes les élections, sans aucune discrimination.

1 Conformément à l'article VI, la Convention est entrée en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour suivant la date du dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhésion, soit, le 7 juillet 
1954jà l'égard des États énumérés ci-après, au nom desquels les instruments de ratification ou 
d'adhésion (a) ont été déposés aux dates indiquées :
République Dominicaine ...................... 11 décembre 1953
Chine ............................... 21 décembre 1953
Grèce ............................... 29 décembre 1953
Bulgarie (a) ............................ 17 mars 1954

Avec les réserves suivantes :

« 1. En ce qui concerne l'article VII : Le Gouvernement de la République populaire de 
Bulgarie déclare son désaccord avec la dernière phrase de l'article VII et considère que les 
conséquences juridiques d'une réserve doivent consister en ce que la Convention sera en 
vigueur dans toutes ses parties entre l'État qui a formulé cette réserve et tous les autres États 
parties à la Convention, exception faite uniquement de la partie de celle-ci à laquelle se rap 
porte la réserve.
« 2. En ce qui concerne l'article IX : Le Gouvernement de la République populaire de Bulgarie 
ne se considère pas lié par les stipulations de 'larticle IX, en vertu duquel les différends entre 
les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente Conven 
tion sont, à la demande de l'une quelconque des Parties au différend, soumis à la Cour 
internationale de Justice pour qu'elle statue à leur sujet, et déclare que la soumission d'un 
différend à la Cour internationale de Justice pour qu'elle statue à son sujet nécessite, dans 
chaque cas, l'accord de toutes les parties au différend. »
Conformément à l'article VII, la Convention n'est pas en vigueur entre la Bulgarie et les États 

suivants qui ont notifié au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qu'ils n'acceptent 
pas lesdites réserves: Chine, Danemark et Suède.
Suède ................................ 31 mars 1954
Cuba ................................ 8 avril 1954
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Article II

Les femmes seront, dans des conditions d'égalité avec les hommes, éligibles 
à tous les organismes publiquement élus, constitués en vertu de la législation 
nationale, sans aucune discrimination.

Article III

Les femmes auront, dans des conditions d'égalité, le même droit que les 
hommes d'occuper tous les postes publics et d'exercer toutes les fonctions 
publiques établis en vertu de la législation nationale, sans aucune discrimination.

Article IV

1. La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les États 
Membres de l'Organisation des Nations Unies et de tout autre État auquel 
l'Assemblée générale aura adressé une invitation à cet effet.

2. Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article V
1. La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les États visés 

au paragraphe premier de l'article IV.
2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article VI

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhé 
sion.

A l'égard de chaque État qui ratifie la Convention ou qui y adhère après le dépôt du sixième 
instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour suivant la date à laquelle ledit État a déposé son instrument de ratification ou d'adhésion. 
Les États énumérés ci-après ont déposé leurs instruments de ratification aux dates indiquées :
Equateur .............................. 23 avril 1954

En maintenant les réserves formulées lors de la signature, voir p. 158.
Union des Républiques socialistes soviétiques .............. 3 mai 1954

En maintenant les réserves formulées lors de la signature, voir p. 170.
Conformément à l'article VU, la Convention n'est pas en vigueur entre l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques et les États suivants qui ont notifié au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies qu'ils n'acceptent pas ladites réserves: Chine, Danemark, Israël, République Dominicaine 
et Suède.
Yougoslavie ............................ 23 juin 1954
Islande ............................... 30 juin 1954
Israël ................................ 6 juillet 1954
Danemark ............................. 7 juillet 1954

En maintenant les réserves formulées lors de la signature, voir p. 157.
N» 2613
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2. Pour chacun des États qui la ratifieront ou y adhéreront après le dépôt du 
sixième instrument de ratification ou d'adhésion, la présente Convention entrera 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra le dépôt par cet État de son 
instrument de ratification ou d'adhésion.

Article VII
Si, au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, un État 

formule une réserve à l'un des articles de la présente Convention, le Secrétaire 
général communiquera le texte de la réserve à tous les États qui sont ou qui 
peuvent devenir parties à cette Convention. Tout État qui n'accepte pas ladite 
réserve peut, dans le délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de cette 
communication (ou à la date à laquelle il devient partie à la Convention), notifier 
au Secrétaire général qu'il n'accepte pas la réserve. Dans ce cas, la Convention 
n'entrera pas en vigueur entre ledit État et l'État qui formule la réserve.

Article VIII
1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention par une 

notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle le Secrétaire 
général en aura reçu notification.

2. La présente Convention cessera d'être en vigueur à partir de la date à 
laquelle aura pris effet la dénonciation qui ramènera à moins de six le nombre des 
Parties.

Article IX

Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants touchant l'inter 
prétation ou l'application de la présente Convention qui n'aura pas été réglé par 
voie de négociations sera porté, à la requête de l'une des Parties au différend, 
devant la Cour internationale de Justice pour qu'elle statue à son sujet, à moins 
que les Parties intéressées ne conviennent d'un autre mode de règlement.

Article X

Seront notifiés par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
à tous les États Membres et aux États non membres visés au paragraphe premier 
de l'article IV de la présente Convention :

a) Les signatures apposées et les instruments de ratification reçus 
conformément à l'article IV,

b) Les instruments d'adhésion reçus conformément à l'article V,
c) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur con 

formément à l'article VI,
d) Les communications et notifications reçues conformément à l'article 

VII,
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é) Les notifications de dénonciation reçues conformément aux dispo 
sitions du paragraphe premier de l'article VIII,

/) L'extinction résultant de l'application du paragraphe 2 de l'article 
VIII.

Article XI
1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 

français et russe feront également foi, sera déposée aux archives de l'Organisation 
des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en fera par 
venir une copie certifiée conforme à tous les États Membres et aux États non 
membres visés au paragraphe premier de l'article IV.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été ouverte à la signature à 
New-York, le trente et un mars mil neuf cent cinquante-trois.

N° 2613
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FOR AFGHANISTAN:
PouB L'AFGHANISTAN:
WBiff:
3a
FOR EL

FOB ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE:

3a ApreHTHHy: 
FOR LA ARGENTINA:

Con réservas al artfculo IX1 

Rodolfo MUNOZ

FOR AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE:

3a
FOR AUSTRALIA:

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies: 
Nations: 
1 With reservations with respect to article IX. x Avec des réserves à l'article IX.

No. 2613
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FOR THE KINGDOM OF BELGIUM: 
POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE:

3a KopoJieBCTBO
POR EL REINO DE BÉLGICA:

FOR BOLIVIA: 
POUR LA BOLIVIE:

3a BOJIHBHIO: 
POR BOLIVIA:

FOR BRAZIL: 
POUR LE BRÉSIL:

3a
POH EL BRASIL:

Carmen S. B DE LOZADA 
9 de abril de 1953

Joâo Carlos MUNIZ
ad'referendum do Congreso Nacional1 
20 de Maio de 1953

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies: 
Nations: 
1 Ad referendum of the National Congress. * Ad referendum du Congrès national.

N" 261 ï
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FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:

3a BeJiopyccsyK) CoseTcicyio CouHaJiHcnmecKyio PecnyOJiracy: 
FOR LA REPÛBLICA SOCIALJSTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA:

C oroBopKaMH* no craTtHM VII H IX, H3Jio>KeHHi>iMH B 
HOM npoxoKOJie, cocraBJieHHOM npn noflnncaHHH HacTOHiuea 
KOHBCHUHH. 

______ K. B. KHcejies1
*Uo cmambe VII: IlpaBHTejibCTBO EejiopyccKOH COBCTCKOH 

CouHajiHcnraecKOH Pecny6jmKH sansjineT o CBOCM necorjiacHH 
c nocjieflHeM qbpason craTtH VII H ciHraer, MTO IOPHAHHCCKHM.
nOCJICflCTBHCM OrOBOpKH HBJIHCTCH TO, "ITO KoHBCHIJHH flCHCTByCT
Me>Kfly rocyflapCTBOiw, CAeJiaBiiiHM orosopKy, H BCCMH ApyrnMH 
y^acTHHKaMH KOHBCHUHH sa HStarneM JIHUIB TOH ee qacrn, K
KOTOpOH OTHOCHTCH OfOBOpKa.

Ho cmambe IX: UpaBHTejitcTBO BejiopyccKOH COBCTCKOH
PecnyonHKH c^niTaeT MJIH ce6n 

nojio>KeHHH CT3TBH IX, npeflyowaTpHBaiomeH, 
cnopti MOKfly florosapHBaiomHMHCH cropOHaMH no
TOJIKOB3HHH HJIH npHMCHCHHH HaCTOHIB(eH KoHBCHUH:
flaroTCH Ha peuienne MoKflynapOAHoro CyAa no TpeSoBannio
JIIO60H H3 CTOpOH B Cnope, H SaHBJIHCT, MTO flJIH nepeflaqH TOFO
HJIH HHoro cnopa Ha paspeuieHHC MoK/jyHapoflHoro Cy^a 
Heo6xoflHMO B Ka>KAOM OTACJitHOM cjiy^ae corJiacne BCCX 

____ cnopainHx cropon.
Translation by the Secretariat of the United

Nations:
1 With reservations* to articles VII and IX 

made in a special protocol drawn up on the 
occasion of the signing of the present Conven 
tion.

K. V. KISELYOV
* Those reservations are worded as follows:
" As regards article VII: The Government of 

the Byelorussian Soviet Socialist Republic 
declares its disagreement with the last sentence 
of article VII and considers that the juridical 
effect of a reservation is to make the Convention 
operative as between the State making the 
reservation and all other States parties to the 
Convention, with the exception only of that 
part thereof to which the reservation relates.

" As regards article IX: The Government of 
the Byelorussian Soviet Socialist Republic does 
not consider itself bound by the provisions of 
article IX which provides that disputes between 
Contracting Parties concerning the interpreta 
tion or application of this Convention shall at 
the request of any one of the parties to the 
dispute be referred to the International Court 
of Justice for decision, and declares that for 
any dispute to be referred to the International 
Court of Justice for decision the agreement of 
all the parties to the dispute shall be necessary 
in each individual case."

____
Traduction du Secrétariat des Nations Unies:

1 Avec les réserves* au sujet des articles VII 
et IX qui figurent dans le protocole établi lors 
de la signature de la présente Convention.

K. V. KISSELYOV 
* Ces réserves sont conçues comme suit:

« En ce qui concerne l'article VII: Le Gou 
vernement de la République socialiste sovié 
tique de Biélorussie déclare son désaccord 
avec la dernière phrase de l'article VII et 
considère que les conséquences juridiques d'une 
réserve font que la Convention est en vigueur 
entre l'État qui a formulé cette réserve et tous 
les autres États parties à la Convention, excep 
tion faite uniquement de la partie de celle-ci à 
laquelle se rapporte la réserve.

« En ce qui concerne l'article IX: Le Gouverne 
ment de la République socialiste soviétique de 
Biélorussie ne se considère pas lié par les stipu 
lations de l'article IX, en vertu duquel les 
différends entre les Parties contractantes au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de 
la présente Convention sont, à la demande de 
l'une quelconque des parties au différend, 
soumis à la Cour internationale de Justice pour 
qu'elle statue à leur sujet, et déclare que la 
soumission d'un différend à la Cour interna 
tionale de Justice pour qu'elle statue à son 
sujet nécessite, dans chaque cas, l'accord de 
toutes les parties au différend. »

No. 2613
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FOR CAM AD A: „ 
POUR LE CANADA:

3a KaHasy:
POR EL CANADA: i

FOR CHILE: 
POUR LE CHILI:mm-
Salsum: 
POR CHILE:

Rudecindo ORTEGA 
Gabriela MISTRAL

FOR CHINA: 
POUR LA CHINE:

3a Karafl: 
POB LA CHINA:

Chin Sin HSIA 
9 June 1953

N° 2613



156 United Nations — Treaty Series 1954

FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE:

3a
FOR COLOMBIA:

FOR COSTA RICA: 
POUR LE COSTA-RICA:

3a
FOR COSTA RICA:

TATTENBACH

FOR CUBA: 
POUR CUBA:

3a Ky6y: 
POR CUBA:

Dr. Emilio NUNEZ PORTUONDO

No. 2613
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FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE:

3a
POR CHECOESLOVAQUIA:

Sous les réserves* aux articles VII et IX consignées au procès-
verbal de signature1 

J. NOSEK 
FOR DENMARK: 
POUR LE DANEMARK:

3a
POR DIN AM ARC A:

Sous réserve quant à l'article III de la Convention en ce qui 
concerne le droit des femmes à avoir des charges militaires et des 
emplois de chef des services du recrutement et dans les conseils 
de revision.2

Le 29 octobre 1953 
William BORBERG 

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE:

3s jHoMiiHintaHCKyio Pecnyô.ŒKy: Joaquîn E. SALAZAR 
POR LA REPÛBLICA DOMINICANA: Minerva BERNARDINO

Translation by the Secretariat of the United Nations:
1 Subject to the reservations* with regard to articles VII and IX set forth in the protocol of 

signature.
* Ces réserves sont conçues comme suit: * Those reservations are worded as follows: 
« Le Gouvernement de la République Tché- " The Government of the Czechoslovak 

coslovaque déclare son désaccord avec la der- Republic declares its disagreement with the 
nière phrase de l'article VII et considère que les last sentence of article VII and considers that 
conséquences juridiques de cette réserve font the juridical effect of this reservation is to make 
que la Convention est en vigueur entre l'État the Convention operative as between the State 
qui a formulé cette réserve et tous les autres making the reservation and all the other signa- 
cosignataires de la Convention, exception faite tories of the Convention, with the exception 
uniquement de la partie du paragraphe à la- only of that part of the paragraph to which the 
quelle se rapporte la réserve. reservation relates.

« Le Gouvernement de la République Tché- " The Government of the Czechoslovak 
coslovaque ne se considère pas lié par les stipu- Republic does not consider itself bound by the 
lations de l'article IX, en vertu duquel les provisions of article IX which provides that 
différends entre les Parties contractantes au disputes between Contracting Parties concern- 
sujet de l'interprétation ou de l'application de ing the interpretation or application of this 
la présente Convention sont soumis à la décision Convention shall at the request of any one of 
de la Cour internationale de Justice sur la the parties to the dispute be referred to the 
demande de l'une quelconque des parties au International Court of Justice for decision, and 
différend, et déclare que la soumission d'un declares that for any dispute to be referred to 
différend à la décision de la Cour internationale thé International Court of Justice for décision 
de Justice nécessite, à chaque fois, l'accord de the agreement of all the parties to the dispute 
toutes les parties au différend. » shall be necessary in each individual case." 
Translation by the Secretariat of the United Nations:

2 Subject to a reservation with respect to article III of the Convention, in so far as it relates 
to the right of women to hold military appointments or to act as heads of recruitment services or 
to serve on recruitment boards.
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FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUH:

3a
POR EL ECUADOR:

El Gobierno del Ecuador suscribe la présente Convenciôn con 
la réserva de la parte final del Articulo Primero, « sin distinciôn 
alguna », por cuanto la Constitucion Politica de la Repûblica en su 
articule veintidôs establece que « el voto para las elecciones 
populares es obligatorio para el varôn y facultative para la 
mujer ».x

José V. TRUJILLO

FOR EGYPT: 
POUR L'EGYPTE:

3a Erraei: 
POR ECIPTO:

FOR EL SALVADOR'. 
POUR LE SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

M. Rafaël URQufA 

Junio 24. 1953

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies:
Nations:
1 " The Government of Ecuador signs this 1 « Le Gouvernement équatorien a signé la 

Convention subject to a reservation with res- présente Convention, avec une réserve con- 
pect to the last phrase in article I, " without cernant les derniers mots de l'article premier, 
any discrimination ", since article 22 of the c'est-à-dire les mots « sans aucune discrimi- 
Political Constitution of the Republic specifies nation », en effet, la Constitution politique de 
that " a vote in popular elections is obligatory la République, en son article 22, stipule que 
for a man and optional for a woman." « le vote aux élections populaires est obligatoire

pour l'homme et facultatif pour la femme ».
No. 2613
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FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

POR ETIOPÎA:

Ato Zawde Gabre HEYWOT

FOR FRANCE: 
POUR LA FRANCE:

3a
POR FRANCIA:

Sous la réserve* consignée au procès-verbal de signature1 
M. H. LEFAUCHEUX

FOR GREECE: 
POUR LA GRÈCE:

3a
POR GRECIA:

Alexis KYROU 
1 avril 1953

* Cette réserve est conçue comme suit: 
« Le Gouvernement français, eu égard aux 

coutumes et traditions religieuses existant dans 
certains territoires, se réserve la faculté de 
différer l'exécution de la présente Convention 
en ce qui concerne les femmes résidant dans 
ces territoires et qui se réclament desdites 
coutumes et traditions. »

Translation by the Secretariat of the United
Nations:
1 Subject to the reservation* set forth in the 

protocol of signature.
* This reservation is worded as follows: 
" The French Government, having regard 

to the religious customs and traditions existing 
in certain territories, reserves the right to 
postpone the application of this Convention in 
respect of women living in those territories who 
invoke such customs and traditions."

N» 2613
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FOR GUATEMALA: 
POUR I.E GUATEMALA:

3a
FOR GUATEMALA:

Con réservas respecte al articule IX de la Convenciôn y que esta 
tendra vigencia respecte a la mujer ciudadana guatemalteca, de 
conformidad con la Constitucién Politica Nacional.1

Eduardo CASTILLO ARRIOLA

FOR HAÏTI; 
POUR HAÏTI:

3a
POR HAITÎ:

FOR HONDURAS: 
POUR LE HONDURAS:

3a Toanypac: 
POR HONDURAS:

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies:
Nations:
1 With reservations with respect to article IX 1 Avec des réserves concernant l'article IX 

of the Convention, which will apply, in accord- de la Convention et étant entendu que la Con- 
ance with the Political Constitution of Guate- vention s'appliquera, conformément à la 
mala, to women of Guatemalan citizenshipi Constitution politique nationale, à la femme qui

est citoyenne guatémaltèque.
No. 2613
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FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE:

3a
FOR ISLANDIA;

FOR INDIA: 
POUR L'INDE:

3a HH,SHK>: 
POR LA INDIA:

Thor THORS 

25 Nov. 1953

With the following reservation : —
" Article 3 of the Convention shall have no application as 
regards recruitment to, and conditions of service in any of the 
Armed Forces of India or the Forces charged with the mainten 
ance of public order in India. " 1

Rajeshwar DAYAL 

29th April 1953

FOR INDONESIA: 
POUR L'INDONÉSIE:

3s

POR INDONESIA:

L. N. PALAR

Traduction du Secrétariat des Nations Unies: 
1 Avec la réserve ci-après :
« Les dispositions de l'article 3 de la Convention ne seront pas applicables en ce qui concerne 

le recrutement et les conditions de service dans les forces armées de l'Inde ou dans les forces chargées 
du maintien de l'ordre public dans l'Inde. »

Rajeshwar DAYAL 
Le 29 avril 1953 

N" 2613
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FOR IRAN: 
POUR L'IRAN:

3s Hpan: 
FOR IRAN:

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a Hp«: 
POR IRAK:

FOR ISRAEL: 
POUR ISRAEL:

3a
POR ISRAEL:

Abba EBAN 
April 14, 1953

No. 2613
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FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN:

3a JLHB3H: 
POR EL LÎBANO:

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA:

3s JlHÔepœo: 
POR LIBERIA:

Charles MALIK 

February 24, 1954

R. S. S. BRIGHT 
December 9, 1953

FOR THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG: 
POUR LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG:

3a BejmKoe FepuorciBo JIioKceMOypr: 
POR EL GRAN DUCADO DE LUXEMBURCO:

N« 2613
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FOB MEXICO: 
POUR LE MEXIQUE:

3a
POR MEXICO:

Con la salvedad expresada en la declaration* entregada hoy1 
Rafaël DE LA COLINA

FOR THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS: 
POUR LE ROYAUME DES PAYS-BAS:

3a KopoJiescTBO
POR EL REINO DE LOS PAÎSES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE:

3a
POR NUEVA ZELANDIA:

* Déclaration :
« Queda expresamente entendido que el Gobierno de Mexico no depositarà el Instrumente 

de su Ratificaciôn en tanto no haya entrado en vigor la reforma a la Constituciôn Politica de los 
Estados Unidos Mexicanos que se encuentra actualmente en trâmite y que tiene por objeto concéder 
los derechos de ciudadanîa a la mujer mexicana. »
Translation by the Secretariat of the United Traduction du. Secrétariat des Nations Unies:

Nations:
1 With the reservation set forth in the 1 Sous réserve des termes de la déclaration* 

statement* made this day. déposée aujourd'hui.
* Statement: * Déclaration:

" It is expressly understood that the Govern- « II est expressément entendu que le Gou-
ment of Mexico will not deposit its instrument vernement mexicain ne déposera son instrument
of ratification pending the entry into force of de ratification que lorsque sera entrée en
the amendment to the Political Constitution of vigueur la réforme de la Constitution politique
the United Mexican States which is now under des États-Unis du Mexique, actuellement en voie
consideration, providing that citizenship rights d'élaboration, qui a pour objet d'accorder les
shall be granted to Mexican women." droits civiques à la femme mexicaine. »

No. 2613
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FOK NICAHAGOA: 
POUR LE NICARAGUA:

3a Hmcaparya: 
POR NICARAGUA:

FOR THE KINGDOM OF NORWAY: 
POUR LE ROTAUME DE NORVÈGE:

3a KopojiescTBO Hopserm: 
POR EL REINO DE NORUEGA:

Sous la réserve que son article III ne donne pas le droit aux 
femmes d'exercer les fonctions d'un Ministre de l'Église Natio 
nale norvégienne.1

18 septembre 1953 
Hans ENGEN

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN:

3a
POR EL PAKISTAN:

Signed with the following reservation :
" Article III of the Convention shall have no application as 
regards recruitment to and conditions of services charged with 
the maintenance of public order or unsuited to women because 
of the hazards involved.2 "

Ahmed S. BOKHARI 
May 18, 1954

Translation by the Secretariat of the United Nations:
1 Subject to the reservation :
That under article III women shall not be given the right to perform the duties of a minister 

of the National Church of Norway.
Traduction du Secrétariat des Nations Unies:

1 Signée sous la réserve ci-après :
« L'article III de la Convention ne s'appliquera pas au recrutement et aux conditions d'emploi 

du personnel des services qui sont chargés du maintien de l'ordre public ou qui ne conviennent 
pas aux femmes en raison des risques qu'ils comportent. »
,. , N« 2613 Vol. 193-iz
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FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a Italian;:
POR PANAMA:

FOR PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY:

3a IlaparBaa: 
POR EL PARAGUAY:

Osvaldo CHAVES 
November 16, 1953

FOR PERU: 
POUR LE PÉROU: 
86*: 
3a Ilepy: 
POR EL PERU:

No. 2613
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FOB THE PHILIPPINE REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES:

3a
POB LA REPÛBLICA DE FHJPINAS:

J. M. ELIZALDE 
Sept. 23, 1953

FOR POLAND: 
POUR LA POLOGNE:

3a IIojn>my: 
POB POLONU:

Sous les réserves* relatives aux articles VII et IX formulées dans 
le procès-verbal spécial établi lors de la signature de la présente 
Convention1 .

H. BIRECKI

FOR SAUDI ARABIA: 
POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a CayflOBcuyio Apamno: 
POR ARABIA SAUDITA:

Translation by the Secretariat of the United Nations:
1 Subject to the reservations* with regard to articles VII and IX set forth in the special protocol 

drawn up on signature of this Convention.
* Ces réserves sont conçues comme suit: Those reservations are viorded as follows:
i Le Gouvernement de la République Popu- " The Government of the People's Republic

laire de Pologne déclare son désaccord avec la of Poland declares its disagreement with the
dernière phrase de l'article VII et considère que last sentence of article VII and considers that
les conséquences juridiques de cette réserve the juridical effect of this reservation is to make
font que la Convention est en vigueur entre the Convention operative as between the State
l'État qui a formulé cette réserve et tous les making the reservation and all the other signa-
autres cosignataires de la Convention, exception tories of the Convention, with the exception
faite uniquement de la partie du paragraphe à only of that part of the paragraph to which the
laquelle se rapporte la réserve. reservation relates.

« Le Gouvernement de la République Popu- " The Government of the People's Repub-
laire de Pologne ne se considère pas lié par les lie of Poland does not consider itself bound by
stipulations de l'article IX, en vertu duquel les thé provisions of article IX which provides
diflërends entre les Parties contractantes au that disputes between Contracting Parties con-
sujet de l'interprétation ou de l'application de cerning the interpretation or application of this
la présente Convention sont soumis à la décision Convention shall at the request of any one of
de la Cour internationale de Justice sur > la the parties to the dispute be referred to the
demande de l'une quelconque des parties au International Court of Justice for decision, and
différend, et déclare que la soumission d'un declares that for any dispute to be referred to
différend à la décision de la Cour internationale thé International Court of Justice for décision
de Justice nécessite, à chaque fois, l'accord de the agreement of all the parties to the dispute
toutes les parties au différend. » shall be necessary in each individual case."

	N» 2613
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FOR SWEDEN: 
POUR LA SUÈDE:

3a IHsemno: 
POR SUECIA:

Oscar THORSING 
6 octobre 1953

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE:

3a CHPHK: 
POR STRIA:

FOR THAILAND: 
POUR LA THAÏLANDE:

3a
POR TAILANDIA:

Th. KHOMAN 
5 March 1954

FOB TURKEY: 
POUR LA TURQUIE:

3a Typumo: 
POR

Selim SARPER 
12 January 1954

No. 2613
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FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

3a yicpaiiHcicyro CoBeicityfo CounajiHCTHiecicyio Pecnyôjimcy: 
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE UCRANIA:

C OrOBOpKaMH* HO CraTBHM VII H IX, HSJlOKCHHblMH B
HOM npoTOKOJie, cocraBJieHHOM npH ncfliracainra HacroHineâ

A. M. BapanoBCKHH1
*77o cmambe VII: IIpaBHTejiBCTBO YKpaHHCKoâ CoseTCKoft 

CorpaanHCTiMecKOH PecnyGjiHKH aanajineT o CBOCM necorjiacHH 
c nocjieflHeo 4>pasoH craTBH VII H c^HTaeT, *rro ropHfltraecKHM
nOCJie^CTBHCM OrOBOpKH HBJIHCTCH TO, ^ITO KoHBCHIpIÎI AeâCTByCT
M»K,ny rocy^apcTBOM, cflejiaBuniM oroBopny, H BCCMH flpymMH 
y^acTHHKaMH KOHBCHIODI sa HSBHTHCM JIHIIIB TOÎI ee Macra, K
KOTOpOii OTHOCHTCH OFOBOpKa.

77o cmambe IX: IlpaBHTejiBCTBO VKpaHHCKOH COBCTCKOH 
PecnySuHKH cmrraeT pjisi ce6n HeoSnaa- 

nojio>KeHHH craTBH IX, npegycMaTpHBaiomeH,
AOrOBapHBaiOmHMHCH CTOpOHHMH HO 

TOJIKOBaHHH HJIH npHMCHCHHH HaCTOHIUCH KoHBCHI^HH
^aioTCH Ha pemeHne MoKAynapo^Horo Cyfla no Tpe6oBaHHio
JIK)6OH H3 CTOpOH B CHOpe, H SaHBJIHCT, tJTO flJlH nCpeflaiH TOFO
HJBH HHoro cnopa na paspemenne MoKAyHapoflHoro Cy«a 

B Ka>KflOM OTACJIBHOM cjiyqae comacHc Bcex
CTOpOH.

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies:
Nations:
1 With reservations* to articles VII and IX 1 Avec les réserves* au sujet des articles VII

made in a special protocol drawn up on the et IX qui figurent dans le protocole spécial
occasion of the signing of the present Conven- établi lors de la signature de la présente Conven-
tlon- A. M. BARANOVSKY tion. A. M. BARANOVSKY

* Those reservations are worded as follows: * Ces réserves sont conçues comme suit:
" As regards article VII: The Government of « En ce qui concerne l'article VII: Le Gou-

the Ukrainian Soviet Socialist Republic declares vernement de la République socialiste sovié-
its disagreement with the last sentence of ar- tique d'Ukraine déclare son désaccord avec la
tide VII and considers that the juridical effect of dernière phrase de l'article VII et considère
a reservation is to make the Convention opera- que les conséquences juridiques d'une réserve
tive as between the State making the réserva- font que la Convention est en vigueur entre
tion and all other States parties to the Conven- l'État qui a formulé cette réserve et tous les
tion, with the exception only of that part thereof autres Etats parties à la Convention, exception
to which the reservation relates. faite uniquement de la partie de celle-ci à

	laquelle se rapporte la réserve.
" As regards article IX: The Government of « En ce qui concerne l'article IX: Le Gou-

the Ukrainian Soviet Socialist Republic does not vernement de la République socialiste sovié-
consider itself bound by the provisions of tique d'Ukraine ne se considère pas lié par les
article IX which provides that disputes between stipulations de l'article IX, en vertu duquel les
Contracting Parties concerning the interpréta- différends entre les Parties contractantes au
tion or application of this Convention shall at sujet de l'interprétation ou de l'application de
the request of any one of the parties to the la présente Convention sont, à la demande de
dispute be referred to the International Court l'une quelconque des parties au différend,
of Justice for decision, and declares that for any soumis à la Cour internationale de Justice pour
dispute to be referred to the International qu'elle statue à leur sujet, et déclare que la
Court of Justice for decision the agreement of soumission d'un différend à la Cour interna-
all thé parties to the dispute shall be necessary tionale de Justice pour qu'elle statue à son sujet
in each individual case." nécessite, dans chaque cas, l'accord de toutes

	les parties au différend. »
	N° 2613
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FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

3a Coios CoBeiCKiix Couiiajnicm'iecKHX PecnyôJiHK: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

C oroBOpKaMH* no craitHM VII H IX, H3Jio>KeHHbiMH B 
HOM npoTOKOJie, coeraBJieHHOM npH noflnHcaHHH
KOHBCHUHH.

______ B. A. SopHH1
*/7o cmambe VII: IIpaBHTeJibCTBO Coiosa COBCTCKHX 

CoijHajiHcraraecKHX PecnyôJiHK sanajiner o CBOCM HecornacHH 
c nocjieflHefi qbpasoô craTtH VII H c^HTaer, TTO lopHflH^ecKHM

OrOBOpKH HBJIHeTCÎI TO, "iTO KoHBeHIJHH fleftCTByCT
rocyflapcTBOM, cflejiaBuiHM orosopKy, H BCCMH Apyrami 

KOHBCHU,HH sa HstHTHCM JIHUIB Toft ee Macro, K
KOTOpOft OTHOCHTCH OFOBOpKa.

770 cmambe IX: IIpaBHTejibCTBO Coiosa COBCTCKHX Co- 
UHajiHcnmecKHx PecnyÔJiHK cqarraer ^JIH ce0H HeoGnsaTeuiB- 
HMMH nojio>KeHHH CTaTBn IX, npe,nycMaTpHBaiomeH, HTO cnopbi
MOKfly florOBapHBaiOmHMHCH CTOpOHaMH HO nOBOfly TOJIKOBaHHH 
HJIH npHMCHeHHH HaCTOHmeâ KOHBCHUHH nepCflaiOTCH H3
peineHHC MoKayHapoflnoro Cyfla no TpeSosaHHio JiioSoH HS 
cropOH B cnope, H aanfijiner, MTO pjin. nepefla^H TOFO HJIH HHOFO 
cnopa Ha paspeiueHne MoKAynapo^Horo Cy«a neoSxoflHMO B 
Ka>KAOM OTACJIBHOM cjiyuae cornacne scex cnopjimnx cropon.

Translation by the Secretariat of the United Traduction du Secrétariat des Nations Unies:
Nations:
1 With reservations* to articles VII and IX x Avec les réserves* au sujet des articles VII

made in a special protocol drawn up on the et IX qui figurent dans le protocole établi lors
occasion of the signing of the present Conven- de la signature de la présente Convention, 
tion.

V. A. ZORIN V. A. ZORINE
* Those reservations are worded as follows: * Ces réserves sont conçues comme suit:
" As regards article VII: The Government of « En ce qui concerne l'article VII: Le Gou-

the Union of Soviet Socialist Republics déclares vernement de l'Union des Républiques socia-
its disagreement with the last sentence of listes soviétiques déclare son désaccord avec la
article VII and considers that the juridical dernière phrase de l'article VII et considère
effect of a reservation is to make the Conven- que les conséquences juridiques d'une réserve
tion operative as between the State making the font que la Convention est en vigueur entre
reservation and all other States parties to the l'État qui a formulé cette réserve et tous les
Convention, with the exception only of that autres Etats parties à la Convention, exception
part thereof to which the reservation relates. faite uniquement de la partie de celle-ci à

	laquelle se rapporte la réserve.
" As regards article IX: The Government of « En ce qui concerne l'article IX: Le Gou-

the Union of Soviet Socialist Republics does vernement de l'Union des Républiques socia-
not consider itself bound by the provisions of listes soviétiques ne se considère pas lié par les
article IX which provides that disputes between stipulations de l'article IX, en vertu duquel les
Contracting Parties concerning the interpréta- différends entre les Parties contractantes au
tion or application of this Convention shall at sujet de l'interprétation ou de l'application de
the request of any one of the parties to the la présente Convention sont, à la demande de
dispute be referred to the International Court l'une quelconque des parties au différend,
of Justice for decision, and declares that for soumis à la Cour internationale de Justice
any dispute to be referred to the International pour qu'elle statue à leur sujet, et déclare que
Court of Justice for decision the agreement of la soumission d'un différend à la Cour interna-
all thé parties to the dispute shall be necessary tionale de Justice pour qu'elle statue à son
in each individual case." sujet nécessite, dans chaque cas, l'accord de

	toutes les parties au différend. » 
No. 2613
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FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA: 
POUB L'UNION SUD-AFRICAINE:

3a JOzHo-AiJipHKaHCKHfi COKB: 
POH LA UNION SUDAFRICANA:

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3» CoeAHHCiiiioo Kopo.ieBCTBO BejiHKoôpHraHHH H CesepHofl
POH EL REINO UNIDO DE LA GHAN BRETANA, E IRLANDA DEL NORTE:

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

3a CoeaHHeHHwe ffliaiu
POR LOS ESTADOS UmDOS DE AMERICA :

FOR URUGUAY: 
POUR L'URUGUAY:

3a
POR EL URUGUAY:

E. RooRfcuEz FABREGAT 
May 26, 1953

N» 2613
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FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA:

3a Benecyajry: 
FOB VENEZUELA:

FOR YEMEN: 
POUR LE YEMENI

3a
POH EL YEMEN:

FOR YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a lOrocjiaBHio: 
POR YUGOESLAVIA:

No. 2613
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FOR ROMANIA: 
POUR LA ROUMANIE:

3a
FOR RUMANIA:

Avec les réserves concernant les articles VII et IX indiquées 
dans la déclaration annexe.1

M. F. IONESCU 
Avril 27, 1954

Translation by the Secretariat of the United Nations:
1 With reservations* to articles VII and IX from the attached declaration.

* Those reservations are worded as follows : * Ces réserves sont conçues comme suit :

[ROMANIAN TEXT — TEXTE ROUMAIN] 
Declaratie

Procedînd la semnarea Convenue! asupra drepturilor politice aie femeii, declar câ Guvernul 
Republicii Populare Romîne formuleazâ rezervele urmàtoare la articolele 7 si 9 :

Guvernul Republicii Populare Romîne déclara desacordul sâu eu ultima frazà a articolului 
7 si considéra cà consecinçele juridice aie unei rezerve fac ça Conventia sa fie în vigoare între 
statut care a formulât aceastâ rezervâ si toate celelalte state parti la Convenue excepte fàcînd 
numai acea parte la care se refera rezervâ.

Guvernul Republicii Populare Romîne nu se considéra légat de stipulante articolului 9, în 
virtutea càruia diferendele între pàrçile contractante în chestiunea interpretârii sau aplicàrii pre- 
zentei convenfii sunt supuse deciziunii Curçii Internationale de Justifie la cererea vreuneia din 
pàrtile in diferend si déclara câ supunerea unui diferend deciziei Curçii Internationale de Justice 
necesitâ de fiecare data acordul tuturor pàrtilor in diferend.

Déclaration
Proceeding to the signature of the Convention 

on the political rights of women, I declare that 
thé Government of the Romanian People's 
Republic formulates the following reservations 
to Articles VII and IX :

The Government of the Romanian People's 
Republic declares its disagreement with the 
last sentence of Article VII and considers that 
the juridical effect of a reservation is to make 
thé Convention operative as between the State 
making the reservation and all other States 
parties to the Convention, with the exception 
only of that part thereof to which the reservation 
relates.

The Government of the Romanian People's 
Republic does not consider itself bound by the 
provisions of Article IX which provides that 
disputes between Contracting Parties concerning 
the interpretation or application of this Con- 
vention shall at the request of any one of the 
parties to the dispute be referred to the Inter- 
national Court of Justice for decision, and 
declares that for any dispute to be referred to 
thé International Court of Justice for décision 
the agreement of all the parties to the dispute 
shall be necessary in each individual case.

Déclaration
En procédant à la signature de la Convention 

sur les droits politiques de la femme, je déclare 
que le Gouvernement de la République popu- 
laire roumaine formule les réserves suivantes 
aux articles VII et IX :

Le Gouvernement de la République popu- 
laire roumaine déclare son désaccord avec la 
dernière phrase de l'article VII et considère que 
les conséquences juridiques d'une réserve font 
que la Convention est en vigueur entre l'État 
qui a formulé cette réserve et tous les autres 
États parties à la Convention, exception faite 
uniquement de la partie de celle-ci à laquelle 
se rapporte la réserve.

Le Gouvernement de la République popu- 
laire roumaine ne se considère pas lié par les 
stipulations de l'article IX, en vertu duquel les 
différends entre les Parties contractantes au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de 
la présente Convention sont soumis à la décision 
de la Cour internationale de Justice sur la 
demande de l'une quelconque des Parties au 
différend, et déclare que la soumission d'un 
différend à la décision de la Cour internationale 
de Justice nécessite, à chaque fois, l'accord de 
toutes les parties au différend.
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